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 C.I.R.D.C.E.

Observatoire sur les respect des droits fondamentaux en Europe

Lettre d’actualité n. 6

La newsletter du site www.europeanrights.eu est parvenue à son premier anniversaire : c’est en effet le 15 janvier de l’année dernière que l’on a lancé la première newsletter.

Nous offrons, comme désormais nos lecteurs le savent, une mise à jour des actes européens et de la jurisprudence particulièrement importants dans le cadre des arrêts de la protection des droits fondamentaux. 

L’innovation la plus marquante est certainement la signature advenue à Lisbonne le 13 décembre 2007, du nouveau traité de réforme de l’Union européenne, dans sa version concertée à la conclusion de la Conférence intergouvernementale, le 19 octobre 2007. Parmi les nombreuses innovations – qui sont ponctuellement citées dans la Note sur le Traité de Lisbonne du 23.10.2007 élaborée sous la direction du Secrétariat du Parlement européen, introduite sur le site parmi les « commentaires » - il faut souligner ici l’attribution à la Charte des droits fondamentaux de la même valeur juridique attribuée aux traités et l’extension de la codécision et de la juridiction de la Cour de justice (et donc de la démocratie et de l’état de droit) à presque tous les secteurs relevant de la compétence de l’Union.

Parmi les documents récemment introduits qui concernent l’Union européenne, signalons : le troisième rapport annuel de la Commission européenne du 11.9.2007 sur migration et intégration ; la Communication de la Commission européenne du 24.10.2007 sur la lutte contre le travail clandestin ; les résolutions du Parlement européen du 6.9.2007 sur le fonctionnement des dialogues et des consultations avec les pays tiers en matière de droit de l’homme, du 27.9.2007 sur l’application de la Directive 2000/43/CE qui met en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre les personnes, et ce indépendamment de la race et de l’origine, et du 27.9.2007 sur le moratoire universel en matière de peine de mort ; enfin, la disposition du 10.10.2007 du Médiateur européen sur dénonciation de Statewatch.

Pour le Conseil de l’Europe, signalons que le 1.2.2008 entrera en vigueur la Convention sur la lutte contre la traite des êtres humains, suite à la ratification de Chypre, advenue le 24.10.2007. Signalons, en outre, en référence aux documents introduits sur le site, que le 26.09.2007, le Comité des Ministres a approuvé trois textes (une déclaration, une recommandation et des lignes directrices) sur la liberté d’expression et d’information qui font particulièrement référence au journalisme d’enquête ; le 10.10.2007 a été approuvée la recommandation sur le statut juridique des organisations non gouvernementales en Europe ; le 17.10.2007 ont été approuvées diverses résolutions concernant l’exécution d’arrêts de la Cour, parmi lesquels une résolution relative à la Turquie en matière d’objection de conscience et une autre concernant la Bulgarie en matière de mauvais traitements perpétrés par la police ; le 12.10.2007 a été approuvée la recommandation sur l’égalité entre hommes et femmes dans le secteur de l’éducation et le 7.11.2007, la recommandation sur la couverture des médias pendant les élections. Rappelons en outre le 17ème rapport du Comité européen pour la prévention de la torture.

Quant à la jurisprudence européenne, il faut signaler les arrêts de la Court de justice du 11.12.2007 C-438/05 (Viking) et du 18.12.2007 C-341/05 (Laval) sur la gréve et les actions collectives des travailleurs, qui citent la Charte des droits fondamentaux; du 20.9.2007 C-116706 sur la parité homme-femme qui se réclame de la Charte sociale européenne; du 11.9.2007 C-76/05 et du 23.10.2007 C-11/06 et C-12/06 en matière de citoyenneté européenne et de législation de soutien à la formation scolaire ; du 13.9.2007 C-307/05 sur les contrats à terme dans le secteur public ; du 11.10.2007 C117/06 en matière de mesures de lutte contre le terrorisme international et C-460/06 sur le licenciement de travailleuses enceintes; du 16.10.2007 C-411/05 en matière de non-discrimination au titre de l’age; du 23.10.2007 C-440/05 relatif à la compétence en matière de sanctions pénales suite à la pollution provoquée par les navires. Rappelons également les arrêts du Tribunal de première instance du 12.9.2007 T-36/04 sur l’accès aux documents des institutions: du 12.9.2007 T-259/03 et du 8.11.2007 T-194/04 en matière de données personnelles (ce dernier cite la Charte des droits fondamentaux).

Il faut signaler, en outre, les arrêts de la Cour de Strasbourg Johansson c. Finlande (no 10163/02) du 6.09.07 et Pfeifer c. Autriche (no 12556/03) du 15.11.07 sur le respect de la vie privée et familiale ; L. c. Lituanie (no 27527/03) du 11.09.07 sur la nécessité d’une législation autorisant la pratique d’opérations chirurgicales visant au changement de sexe ; Lebedev c. Russie (no 4493/04) du 25.10.07 sur la détention non autorisée du demandeur, l’un des dirigeants du Ioukosm la plus grande société pétrolière russe qui a fait faillite en 2006 ;   D.H. et autres c. République tchèque  (no 57325/00) du 13.11.07 sur l’interdiction de discrimination en matière du droit à l’instruction des Rom; Bocellari et Rizza c. Italie (no 399/02) du 13.11.07 sur la publicité des audiences dans le cadre d’une procédure de prévention. Et citons encore : les trois arrêts Gontcharouk c. Russie (no 58643/00), Goïgova c. Russie (no 74240/01), et Makhaouri c. Russie (no 58701/00) du 04.10.07 concernant la Tchétchénie et les arrêts Tara et Poiata c. Moldavie ( n° 36305/03) du 16.10.07;  Flux et Samson c. Moldavie (no 28700/03) du 23.10.07;  Filipović c. Serbie (no 27935/05) d  20.11.07; Flux c. Moldavie (no 28702/03) du 20.11.07; Desjardin c. France (no 22567/03) et Voskuil c. Hollande (no 64752/01) du 22.11.07; Timpul Info-Magazin et Anghel c. Moldavie (no 42864/05), Tillack c. Belgique (no 20477/05), Asan c. Turquie (no 28582/02) et Nur Radyo Ve Televizyon Yayıncılığı A.Ş. c. Turquie (n° 6587/03) du 27.11.07 concernant la liberté d’expression. 

Sur le plan international signalons : le rapport du Fonds Monétaire International d’octobre 2007 sur Globalisation and inequality (Mondialisation et Inégalité) ; le document de l’Organisation Internationale du Travail de juin 2007 Toolkit for mainstreaming employment and decent work (Ensemble d’outils visant à introduire le mainstreaming dans l’emploi et le travail décent), qui fournit des paramètres d’orientation dans le suivi multilatéral sur le travail décent ; deux mesures de la Cour américaine sur les droits humains: du 12.7.2007 sur l’application d’une décision prise par le Pérou en matière de droit à un juste procès et de 30.8.2007 sur les mesures en matière d’instruction visant à vérifier les violations des droits fondamentaux dans une prison de Haïti, et l’arrêt de la Cour Suprême du Canada du 23.2.2007 sur la légitimité de la détention de présumés terroristes immigrés.

Pour les jurisprudences nationales, signalons deux arrêts de la House of Lords du 17.10.2007 et du 31.7.2007 qui appliquent les dispositions de la CEDH ; l’ordonnance de renvoi préjudiciel  du 8.5.2007 de la Cour constitutionnelle de la Lituanie (dont traite le commentaire d’Oreste Pollicino déjà présent sur le site) ; les arrêts du Tribunal Constitutionnel espagnol du 24.9.2007 sur l’utilisation, sans le consentement de l’intéressé, d’échantillons biologiques prélevés à l’hôpital et du 23.7.2007 en matière de durée du procès, à la lumière entre autres des réglementations de la CEDH ; l’arrêt du Tribunal Suprême espagnol du 19.6.2007 en matière de non-discrimination au titre de raisons sexuelles, qui cite la Charte des droits fondamentaux et l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 20.9.2007 en matière de discrimination des citoyens homosexuels. Quant à la jurisprudence italienne, signalons les deux arrêts de la Cour constitutionnelle n° 348 et 349 en matière d’efficacité des normes CEDH dans le système national ; les arrêts de la Cour de Cassation italienne n.3500 du 13.9.2007,  sur le mandat d’arrêt européen ; n° 16417/2007 du 25.7.2007 en matière d’expulsion de personnes à risque de persécution au titre de leur orientation sexuelle, 13.2.2007 et n° 25138/2007 du 21.2.2007 sur le droit à la critique à l’égard des autorités judiciaires. Rappelons en outre l’arrêt de la cour d’appel de Milan, du 21.9.2007, sur l’accès aux prestations sociales des immigrés, qui invoque la Charte des droits fondamentaux et l’ordonnance du Tribunal de Rome du 3.7.2007 sur la concurrence et la protection des consommateurs dans le secteur des télécommunications. 

 Sur le thème de la flexicurity nous avons introduit trois documents : Flexicurity pathways du juin 2007 sous la direction de la Commission d’experts nommée par la Commission européenne, Varieties of flexicurity: reflections on key elements of flexicurity and security du 21.3.2007 sous la direction de la Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (Fondation de Dublin) et la Déclaration de Barcelone du 9.11.2007, sous la direction de Medel.

Nous avons en outre inclus les commentaires suivants :

Marzia Barbera «Le rôle du principe d’égalité dans les systèmes à plusieurs niveux : réflections sur quelques décisions récentes de la Cour de justice»

Valentina Bazzocchi « Les Tribunaux et la lutte contre le terrorisme »

Roberto Conti «La Cour constitutionnelle italienne s’exprime sur les rapports entre système interne et CEDH et le rôle du juge par occupation acquisitive»  

Maurizio  de Stefano « Le premier rapport du Gouvernement italien sur l’exécution des arrêts prononcés par la Cour de Strasbourg »

Stefano Giubboni « Liberté de marché et citoyenneté sociale européenne »

Fabio Licata « Le Royaume-Uni et la Charte des droits fondamentaux : l’opting out fonctionnera-t-il?»

Chiara Meoli « La dignité de la personne dans la jurisprudence espagnole et portugaise »

Gualtiero Michelini « Modernisation du droit du travail, perspectives européennes et réponse judiciaire »

Elena Paciotti « La deuxième ‘proclamation’ de la Charte des droits et le Traité de rèforme »

Barbara Randazzo « Pluralisme dans l’éducation et la société démocratique : atteindre la religion dans les écoles publiques »

Stefano Rodotà « Vers une législation des droits relative à Internet »

Lucia Serena Rossi « Les droits fondamentaux et le Traité de Lisbonne »

Vladimiro Zagrebelsky « L’adhésion prévue de l’Union européenne à la Convention européenne des droits ».
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